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La question du savoir comme enjeu pour la justice environnementale
1
 

 

Résumé 

Cet article présente un enjeu contemporain essentiel de la théorie de la justice envisagée 

comme un outil contribuant à faire face aux risques environnementaux et à leur impact 

sanitaire. Il s‘intéresse à la question de l‘injustice épistémique et en présente les trois facettes 

identifiées et théorisées à ce jour en contexte occidental : la dévalorisation d‘un savoir 

existant, le choix de données inappropriées pour développer ce savoir, le maintien dans 

l‘ignorance. 

 

Introduction 

Faire face collectivement aux enjeux suscités par les risques environnementaux est une tâche 

qui mobilise de nombreuses compétences. Elle requiert aussileur articulation et leur 

collaboration. Parmi ces compétences, la philosophieapporte sa contribution en élaborant une 
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théorie de la justice environnementale qui définit des objets et des critères d‘évaluation dont 

les cours de justice et les institutions politiques peuvent s‘emparer. Depuis les années 1970, 

cette théorie de la justice environnementale s‘est développée de façon remarquablement 

dynamique. Elle s‘est dotée d‘un cadre pour dénoncer des « injustices », notamment celles 

liées à une distribution différenciée – et perçue comme injuste – de risques 

environnementaux. Elle a su élargir son champ à d‘autres critères que celui de la distribution, 

en incluant notamment celui de la participation et de la reconnaissance des populations 

concernées par les risqueset considérer les différentes échelles, locales, régionales, globales, 

dans lesquelles elle doit faire l‘objet d‘une conceptualisation (Harvey, 1996 ; Dobson, 1998 ; 

Jamieson, 2002 ; Schlosberg, 2007 ; Blanchon, 2009 ; Walker, 2012 ; Larrère, 2013 et 2015). 

Cependant, elle demeure aujourd‘hui confrontée à des difficultés importantes, 

notamment liées à la question de l‘émergence d‘un « nous » capable d‘affronter de façon 

collective les enjeux de la justice environnementale, alors que s‘affrontent de nombreux 

intérêts apparemment incompatibles et concurrents (M. Bookchin, 1982 ; Kothari et Parajuli, 

1993 ; Harvey, 1996, Guha et Martinez-Alier, 1997 et 2012 ; Gaille, 2012).Une autre 

difficulté majeure, sur laquelle se concentre la présente contribution, est l‘insuffisante 

intégration, au sein de la théorie de la justice, de la question suivante : quelles sont les 

conditions de production d‘un savoir fiable au sujet des risques environnementaux ? A ce 

propos, cette théoriea bénéficié d‘un appel à la prudence, épistémique et politique, lorsqu‘il 

s‘agit de fonder la dénonciation d‘une « injustice environnementale » (Harvey, 1996 ; Walker, 

2005 et 2012 ; Walker et Mitchell, 2007 ; Mitchell et Burningham, 2011).Cette prudence 

épistémique est destinée à permettrede mieux distinguer les risques environnementaux 

« injustes » de ceux qui ne le sont pas, en passant au crible les conséquences de certains choix 

méthodologiques (choix d‘une échelle, d‘une méthode cartographique, d‘un principe de 

classification de la population, etc.).  

Toutefois, si la prudence épistémique est à ce titre essentielle, elle ne nous montre pas 

comment, de façon concrète, la théorie de la justice peut s‘emparer de la question des 

conditions de production du savoir. En effet, D. Harvey invite à ne pas tenir un discours en 

termes de justice toutes les fois où des inégalités ont été repérées et démontrées. Il s‘agit pour 

lui de délimiter l‘espace dans lequel un discours en termes de justice est pertinent.Cependant, 

le savoir sur les risques environnementaux et leur impact sanitaire, sur lequel repose cette 

délimitation du champ de la justice, n‘est pas élaboré indépendamment d‘un contexte 

politique, institutionnel, financier, socio-économique et dans un monde pur de tous conflits 

d‘intérêt. Son élaboration peut être entravée, ou détournée, son contenu utilisé à mauvais 
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escient ou déformé, au détriment de certaines personnes ou de groupes entiers de population. 

Le développement d‘une science et la formation d‘un espace socio-institutionnel, politique, 

économique sont des processus imbriqués l‘un dans l‘autre (Jasanoff, 2004). Cet état de fait 

doit être pris en compte par la théorie de la justice environnementale et les enjeux qu‘il suscite 

en termes de justice clairement identifiés et formulés. Pour la philosophie, il convient donc, 

en sus du travail de réflexion déjà engagé sur les conditions d‘émergence d‘un savoir fiable à 

propos des risques environnementaux,
2
 de considérer la question du savoir comme un objet 

enjeu à part entière pour la théorie de la justice environnementale. 

En se bornant au cas des risques environnementaux qui ont un impact sanitaire, la 

présente contribution présente trois éléments qui, aujourd‘hui,font de la question du savoir un 

enjeu pour la théorie de la justice environnementale : la dévalorisation d‘un savoir existant 

(I) ; le choix de données inappropriées pour développer ce savoir (II); le maintien dans 

l‘ignorance (III). Pour ce faire, elle s‘appuie sur une littérature critique qui présente deux 

caractéristiques principales. Elle a été élaborée depuis une trentaine d‘années en se fondant le 

plus souvent sur l‘analyse de situations et de contextes occidentaux. Ses conclusions ne sont 

donc pas nécessairement généralisables. Mais l‘intérêt de cette littérature est de poser des 

questions qui peuvent s‘avérer pertinentes ailleurs que dans les contextes où elles ont émergé, 

à plus ou moins long terme, ou offrir des pistes de réflexion de façon comparative.  

 

1. La dévalorisation d‘un savoir existant 

Le premier élément et le plus connu, qui peut être versé au dossier de l‘injustice épistémique, 

réside dans la dévalorisation d‘un savoir existant à propos des risques environnementaux et 

sanitaires. On peut le rapprocher de ce que M. Fricker nomme « testimonial injustice », une 

injustice qui se loge dans ce qui est dit ou relaté (Fricker, 2007). Pour le sujet qui nous 

concerne, l‘analyse des stratégies mises en œuvre pour favoriser, voire susciter certaines 

formes d‘ignorance du risque environnemental, d‘incrédulité ou de doute à l‘égard des 

connaissances disponibles à son sujet, est éclairante. Ces stratégies sont le plus souvent 

élaborées sciemment, au profit de certains acteurs qui tirent profit de l‘exploitation 

commerciale de produits nocifs pour la santé humaine à plus ou moins long terme. Dans le 

sillage des travaux de R. N. Proctor sur l‘agnotologie, N. Oreskes et E. M. Conway examinent 

                                                        
2
 Les ressources critiques de la philosophie ont notamment été mobilisées pour interroger le sens de cette notion 

de « risque » ; expliciter les conceptions de la santé humaine qui prévalent dans les approches du risque 

environnemental ainsi que la notion même d‘environnement, d‘usage et de significations divers ; analyser les 

concepts de causalité et de preuve mobilisés dans ces approches ; et enfin, promouvoir une analyse qui tienne 

compte des rapports différenciés au risque environnemental et à son impact sanitaire liés à l‘âge, au sexe 

biologique, au niveaux socio-économique, et aux références culturelles. 
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en ce sens la « trouvaille » de l‘industrie du tabac. Celle-ci a lieu aux Etats-Unis, dans un 

contexte marqué par la guerre froide et l‘idéologie du laissez-faire économique : « vous 

pouviez utiliser cette incertitude scientifique normale pour miner le statut de la connaissance 

scientifique véritable »(Proctor, 1996 et 2012 ; Oreskes et Conway, 2010). Ils soulignent la 

contradiction qu‘il y a à juger comme suspecte l‘incertitude d‘une connaissance scientifique 

alors même que cette connaissance a pour caractéristique d‘être constamment soumise à 

l‘évaluation et à la discussion, vouée à être complétée et remaniée. Ils décrivent les processus 

dans lesquels les controverses entre scientifiques sont utilisées au profit du doute à l‘égard de 

la réalité d‘un risque environnemental pour la santé. Parmi ces processus figure notamment la 

destruction méthodiquement orchestrée de la réputation des scientifiques qui dénoncent un tel 

risque. Dans cette histoire de la « fabrique du doute », le tabac constitue un exemple clé, 

premier en date à être documenté. Cependant,  il inaugure une longue série de mises en cause 

de la connaissance relative à un risque (réchauffement climatique, pluies acides, trou dans la 

couche d‘ozone), à laquelle la seule réponse possible est, à leurs yeux,de nature politique : 

« la recherche scientifique ne s’arrête jamais et la question politique qu’il importe de poser est 

donc toujours de savoir si les preuves disponibles sont convaincantes et si les faits établis 

l’emportent sur les incertitudes résiduelles. La logique est celle d’une cours de justice » 

(Oreskes et Conway, 2010).  

L‘injustice se loge ici dans le fait qu‘un savoir disponible est dissimulé ou dénigré auprès des 

populations concernées par un risque environnemental et son impact sanitaire, de sorte 

qu‘elles demeurent insuffisamment ou mal informées et alertées à leur sujet et sont amenées à 

prendre des décisions, lorsqu‘elles sont en mesure de choisir, au profit de ceux qui contribuent 

à cette « fabrique du doute ». La diffusion publique des modalités de la recherche scientifique 

et de son rapport à l‘incertitude sont essentielles (Oreskes et Conway, 2010 ; Girel, 2013). 

Mais pour remédier à cette première forme d‘injustice épistémique, il convient tout autant de 

mener des contre-enquêtes étayées par des documents d‘archives industrielles (privées ou 

étatiques) pour mettre en évidence la dissimulation et la déformation délibérées 

d‘informations au sujet de l‘impact sanitaire de tel ou tel risque environnemental. 

 

2. Le choix de données inappropriées 

Une deuxième forme d‘injustice épistémique réside dansle choix inapproprié de tel ou tel type 

de données pour évaluer un risque environnemental et la production d‘un savoir insuffisant 

qui en découle. Elle se loge dans une opération de sélection des objets de recherche : certaines 

substances, certains phénomènes vont retenir l‘attention et d‘autres, être négligés. Il s‘agit en 
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quelque sorte d‘une opération de partage- « rendre visible et laisser dans l‘ombre »(Jouzel et 

Dedieu, 2013), qui délimite le champ de l‘enquête. Cette opération a pour conséquence que 

des risques environnementaux pour la santé humaine ne sont pas pris en compte et qu‘aucune 

action n‘est entreprise à leur sujet, alors qu‘une évaluation différente de ces risques pourrait 

conduire à la mise en place d‘un dispositif d‘alerte ou à prendre des mesures de protection.  

Cette perspective pose la question de la responsabilité sociale et politique du choix 

scientifique des données, des méthodes, des outils de mesure, des lieux sélectionnés pour les 

effectuer et des seuils de dangerosité retenus. Depuis une trentaine d‘années, elle s‘est 

notamment exprimée contre certains choix institutionnels, politiques et règlementaires de 

mesures et de seuils permettant de caractériser le risque environnemental. Au milieu des 

années 1980, U. Beck dénonce ainsi la réalisation de « cartes géographiques écologiques » 

censées renseigner sur la répartition des substances polluantes et nocives et leur degré de 

concentration dans l‘eau, l‘air, le sol, l‘alimentation (Beck, 1986). Ces cartes n‘indiquent en 

réalité, selon lui, aucune des conséquences de la présence de ces substances pour l‘homme, 

car elles donnent à voir des éléments considérés indépendamment des particularités des 

individus ou des groupes de population. Or, les effets de l‘exposition peuvent varier en 

fonction de ces particularités, tandis qu‘une substance perçueen elle-même comme peu 

préoccupante et donc non signalé sur ce type de carte, peut avoir un impact sanitaire 

important lorsqu‘elle est combinée à d‘autres substances dans l‘organisme d‘un individu. 

Trente ans plus tard, cette critique n‘a rien perdu de son actualité au sujet d‘un grand 

nombre de risques environnementaux, liés à la diffusion, à la circulation et à la combinaison 

de substances nocives pour la santé humaine, médicamenteuses ou autres.Notre santé et la 

biodiversité – Tous ensemble pour préserver le vivant,ouvrage dirigé par S. Morand et G. 

Pipien, met ainsi l‘accent sur le problème des choix de mesure et de seuils inappropriés, 

notamment au sujet, crucial, de l‘exposition aux faibles doses et de « l‘effet cocktail » entrevu 

par U. Beck (Morand et Pipien, 2013). L‘ouvrage dénonce des options règlementaires, 

nationales ou internationales, qui rendent incapables les pouvoirs publics d‘alerter les 

populations sur les risques sanitaires qu‘elles encourent et de mettre en place des dispositifs 

d‘alerte et de protection, quand cela est possible.Alors qu‘aujourd‘hui les institutions 

nationales et internationales de santé et de recherche médicale, comme l‘OMS, le CIRC ou 

l‘INSERM en France, invitent à s‘interroger sur les liens entre cancers, maladies neuro-

dégénératives, troubles de la reproduction, diabète ou obésité et exposition à des substances 

chimiques présentes dans les écosystèmes, la réglementation européenne REACH 

(Registration, Evaluation and Autorisation of Chemicals) ne porte pas sur les médicaments à 
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usage humain ou vétérinaire et n‘évalue donc pas les effets de leur élimination dans 

l‘environnement. De ce point de vue, les règlementations européennes relatives aux 

bioconcentrations de pesticides et d‘antibiotiques apparaissent insuffisantes pour évaluer 

l‘impact des risques environnementaux sur la santé humaine. A. Ragonsouligne notamment 

l‘insuffisante prise en compte, dans ce cadre règlementaire, de la contamination des milieux, 

notamment aquatiques, par une ou plusieurs substances pharmaceutiques (Ragon, 2013). Leur 

présence, peu aisément détectable, n‘implique pas l‘absence de risque de toxicité (élément 

également repéré et analysé dans un autre contexte géographique, en Equateur, au sujet des 

hydrocarbures aromatiques polycliques :BissardonBecerra et Maurice, 2013), notamment à 

long terme et par effet de cumulation, d‘interaction et de bioconcentration. En deçà d‘un seuil 

« d‘innocuité » établi à 10 ng/l pour mesurer la concentration dans l‘eau d‘un médicament, le 

risque environnemental n‘est pas envisagé. De ce fait, il n‘est pas possible de faire 

apparaîtrela dangerosité à court ou long terme de « cocktails » de résidus de 

substancesd‘autant que « la notion de ‘seuil d’innocuité’ est relative » : « elle n’est calculée 

que pour chaque molécule prise isolément dans l’eau et ne prend en compte ni les effets 

cumulés potentiels de classes thérapeutiques … ni leurs interactions, ni leur éventuelle 

biocencentration » (Ragon, dans : Morand et Pipien, 2013).La problématique de la « faible 

dose » ou de l‘effet cocktail, la critique de l‘inadéquation des règlementations en vigueur, 

quant au seuil choisi et à l‘élément mesuréet celle dulieu sélectionné pour effectuer la mesure 

sontégalement pertinentes au sujet de substances non médicamenteuses (Canneva et Guérin-

Schneider, 2011 ; Becerra, 2013, Frickel, 2014). 

Dans certains cas, cette opération de sélection des objets de l‘enquête est mise au service 

d‘une logique de profit économique. Cependant, à la différence de la première forme 

d‘injustice épistémique, qui repose sur la dévalorisation d‘un savoir existant, la stratégie 

identifiée ici consiste à reconnaître l‘existence d‘un risque environnemental, mais à produire 

un savoir à son sujet dont la finalité est d‘en minimiser la portée et l‘impact sanitaire. K. 

Shrader-Frechettea analysé le recours à une telle stratégie à propos de la démonstration 

avancée en vue de l‘implantation d‘une entreprise, le ClairborneEnrichment Center près de 

Homer, en Louisiane(Wigley et Shrader-Frechette, 1996). La démonstration visait à montrer 

que l‘activité de cette entreprise, liée à l‘uranium, était dépourvue de conséquences sanitaires 

pour la population locale et surtout, dénuée de tout biais raciste, cette population étant en 

grande majorité « afro-américaine ». Or, l‘analyse de l‘argumentaire proposé en faveur de 

cette implantation met en évidence, selon K. Shreder-Frechette, des faiblesses de fonds : sans 

explorer des alternatives à cette localisation, la démonstration repose sur une évaluation des 
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accidents potentiels qui en dissimule la gravité, minimise les risques associés au travail 

quotidien d‘une telle usine et ne tient pas comptedes caractéristiques de la population locale 

(noire, mais aussi sous-éduquée et pauvre) et sa moindre capacité que celle d‘autres groupes 

sociaux plus avantagés à faire face à un accident. De son point de vue, un tel propos présente 

des biais méthodologiques injustifiables et générateurs d‘une discrimination injuste à l‘égard 

des habitants locaux (Wigley et K. Shrader-Frechette, 1996). 

Le repérage de cette forme d‘injustice épistémique induit aussi un questionnement sur le rôle 

joué par les chercheurs, indépendamment de toute logique de profit ou de domination. En 

effet, la production de données inappropriées destinées à évaluer les risques 

environnementaux pour la santé humaine trouvent aussi son origine dans le choix de telle ou 

telle théorie de la causalité et de certainsinstruments de connaissance pour attester de la 

présence d‘une substance nocive et en mesurer la toxicité (Frickel, 2007 et 2008). C‘est dans 

cette perspective que se trouve posée la question de la responsabilité sociale des chercheurs 

(Shrader-Frechette, 1996, 2008 et 2012). Suite à la publication en 2012 d‘un document signé 

par une centaine de chercheurs sur les pathologies du développement (Barouki et alii, 2012), 

K. Shrader-Frechette, précédemment évoquée, a mis en cause l‘orientation générale de la 

recherche sur les pathologies du développement toujours tournée selon elle vers les mêmes 

substances chimiques et,apparemment incapable d‘examiner le rôle d‘autres éléments 

toxiques. Elle a aussi critiqué l‘inadéquation des modèles épidémiologiques d‘explication des 

maladies sous-jacents à cette recherche, qui orientent le travail vers l‘objectif de découvrir 

une cause certaine et univoque, alors que la prise en compte d‘un facteur environnemental 

conduit bien souvent, tout au plus, à pouvoir établir une corrélation entre l‘exposition à telle 

ou telle substance toxique et la survenue d‘une maladie du développement (Shrader-Frechette, 

2008 et 2012). Cette orientation et cette théorie de la causalité débouchent sur un savoir 

inapproprié et insuffisant au sujet des risques encourus par les personnes et les populations 

dans tel ou tel environnement. Elle constitue une illustration exemplaire de la seconde forme 

d‘injustice épistémique envisagée ici et pose la question de savoir s‘il ne suffit pas d‘établir 

une corrélation entre l‘apparition d‘une pathologie et un facteur environnemental. 

 

 

3Le maintien dans l‘ignorance 

Une troisième forme d‘injustice épistémique, moins évidente à percevoir que les deux 

premières, est liée à ce qu‘on peut décrire comme un maintien dans l‘ignorance. On peut la 

présenter de façon claire en revenant au propos de R. Carson dans Printemps silencieux. 
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Lorsqu‘elle publie cet ouvrage en 1962, devenu depuis un best-seller constamment réédité, 

elle met en avant la question de l‘alerte et invite scientifiques et acteurs politiques à endosser 

la responsabilité d‘alerter les populations au sujet de risques environnementaux qu‘elles ne 

peuvent (plus) se permettre d‘ignorer en raison de leur impact sur la santé humaine. Dans cet 

ouvrage, la démarche scientifique est conjuguée à la dimension littéraire car R. Carson elle-

même entend jouer ce rôle d‘alerte. Aussi fait-elle appel aux perceptions, à la sensibilité et au 

ressenti quotidien des personnes pour véhiculer son message. Les informations sont 

présentées de façon à être comprises par un public profane, afin de susciter en lui une 

inquiétude sur ses propres ignorances. La« fable » de R. Carson décrit une nature devenue 

silencieuse, en réalité un faux calme, dont il faut lever le voile sous peine de faire face à une 

catastrophe sanitaire et agricole (Carson, 1962). Ce faisant, R. Carson suggère qu‘il existe une 

troisième forme d‘injustice épistémique, qui trouve son origine dans une forme bien 

spécifique d‘inaction ou de passivité : celle qui consiste à ne pas désigner un risque 

environnemental, à ne pas alerter à son sujet alors qu‘on en connaît l‘existence, à ne pas 

susciter une démarche de connaissance pour en appréhender de façon précise l‘impact 

sanitaire et définir de façon affinée les moyens possible d‘une action collective à son égard.  

Faut-il voir derrière cette inaction une intention qui sert l‘obtention d‘un profit ou un bénéfice 

(pouvoir, argent, etc.) ? On peut l‘affirmer dans certains cas. Par exemple, l‘exploitation 

minière des grands fonds marins, une activitéen plein développement aujourd‘hui, suscite la 

question de son impact environnemental et sanitaire. Cette exploitation repose sur des accords 

internationaux entre gouvernements et entreprises privées. Or, elle est dénoncée comme une 

menace à l‘égard de l‘écosystème et,par ricochet, comme un risque pour les populations qui 

vivent à proximité des sites miniers et dont les ressources économiques dépendent 

essentiellement de la pêche (Synnes, 2007 ; E. Ramirez-Llodra et alii, 2011). On ne sait rien 

ou presque au sujet de l‘impact de cette exploitation des « terres cachées » que sont les eaux 

profondes (Carson, 1950) etles intérêts économiques des multinationales et des 

gouvernements engagés dans cette activité sont clairement à l‘encontre d‘une recherche qui 

chercherait à combler cette ignorance. Dans le contexte de ces intérêts contradictoires et de 

rapports de domination très marqués, la recherchedemeure encore très peu développée sur les 

éventuels dommages de l‘exploitation minière à l‘égard de la santé humaine, des modes de 

vie, de déplacement et de subsistance des habitants des îles qui se situent à proximité des sites 

miniers(Pacific-ACP States RegionalLegislative and Regulatory Framework for Deep-

SeaMineral Exploration and Exploitation, 2012).  
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Toutefois, la passivité et l‘inaction ne sont pas toujours liées à un intérêt contraire au 

développement et à la diffusion d‘un savoir relatif au risque environnemental. Elles peuvent 

aussi résulter d‘une forme d‘indifférence ou d‘inattention à l‘égard d‘autrui (individu ou 

groupe).Elles n‘en restent pas moins répréhensible moralement et politiquement, et peut être 

considérée comme une troisième forme d‘injustice épistémique. En effet, cette négligence 

conduit à laisser des populations dans l‘ignorance de risques environnementaux et sanitaires 

qui les concernent et à aggraver les risques d‘exposition, alors qu‘il serait possible de les 

alerter, même doté d‘un savoir incomplet.  

La « Fable pour demain », qui ouvre Printemps silencieux, participe d‘un genre devenu 

aujourd‘hui fréquent dans la littérature écologique et dans les sciences sociales, qu‘on 

peutqualifier comme « genre de l‘alerte ». Il consiste à dénoncer une situation d‘ignorance  et 

invite les citoyens et les pouvoirs publics à y remédier
3
 (Chateauraynaud et Torny, 1999 ; 

Cicollela et Benoît Browaeys, 2005). L‘alerte peut tout autant concerner directement les 

scientifiques eux-mêmes et être lancée pour orienter leur travail de recherche afin de combler 

une ignorance quiaffaiblit les capacités collectives à faire face aux risques environnementaux 

et à leur impact sanitaire. Par exemple,dans un rapport de 2010, Environment and healthrisks: 

a review of the influence and effect of social inequalities, l‘Organisation Mondiale de la Santé 

insiste sur l‘exposition différenciée au risque environnemental, en fonction de l‘âge, du sexe 

biologique, du genre, du niveau socio-économique et sur l‘effet cumulatif de désavantages 

sociaux, éducatifs, professionnels, etc. face à ce type de risque pour la santé humaine (OMS, 

2010). Mais c‘est pour souligner aussitôt le manque de données à ce sujet et revendiquer 

comme un objectif majeur des politiques de santé publique la constitution d‘un corps de 

connaissances à propos de cette exposition différenciée.  

 

Conclusion 

Les sciences sociales et humaines ont apporté des contributions significatives à la réflexion 

sur le risque environnemental et les modalités d‘action possible à son égard. Elles ont 

notamment contribué à montrer que les institutions politiques et les acteurs économiques 

privés et publics ne peuvent pas nier leur rôle lorsque surviennent des désastres dits ou des 

catastrophes industrielles et susceptibles d‘entraîner une contamination massive de 

populations humaines (Centemeri, 2006 ; Jobin, 2006 et 2012 ; Revet, 2007 ; Huret, 2010 ; 

                                                        
3

 Situé dans l‘après-catastrophe, Visto da Seveso – L’eventostraordinario e l’ordinariaamministrazione, 

témoignage de la médecin écologiste et communiste italienne Laura Conti, constitue une autre illustration 

exemplaire de ce genre de l‘alerte (Conti, 1977).  
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Revet et Langumier, 2013). Autrement dit, ces institutions ont des responsabilités à endosser 

et une réflexion à mener pour que ces politiques  soient véritablement au service de la 

mobilisation contre les risques environnementaux.  

Par ailleurs, à la suite de l‘ouvrage de Douglas et Wildawsky sur le risque paru au début des 

années 1980, toute une littérature anthropologique et sociologique a souligné la nécessité de 

tenir compte des représentations culturelles variées du risque environnemental, liées aux 

coutumes, aux modes de vie, aux préférences des personnes(Douglas et Wildawsky, 1982). 

Sans cela, les institutions politiquessont vouées à prendre des décisions qui seront 

probablement  en porte-à-faux avec ce qui préoccupe les populations en matière de risque 

environnemental et déclencheront des alertes qui ne seront pas ou mal entendues. 

L‘opposition entre une conception « réaliste » et une conception « représentationnelle »du 

risque (Hansson, 2005 ; Klémisch, 2012), bien souvent présentée comme celle de l‘objectif et 

du subjectif, a cédé le pas à l‘idée que l‘on doit comprendre ce qui fait sens pour les 

populations concernées, sans quoi les connaissances scientifiques accumulées à ce sujet ne 

seront pas bien entendues et ne pourront être diffusées et appropriées correctement(Torny et 

Tétart, 2009 ; Torny, 2012 ; S. Becerra et alii, 2013). 

L‘analyse de l‘injustice épistémique et de ses différentes formes proposée ici met en avant un 

enjeu que les analyses précédemment évoquées ne considère pas : celui des conditions 

d‘élaboration d‘un savoir sur les risques environnementaux et leur impact sanitaire, dans un 

contexte où le développement d‘une science et la formation d‘un espace socio-institutionnel, 

politique, économique sont des processus imbriqués l‘un dans l‘autre
4
. Il en découle une 

« responsabilité épistémique » (FederKittay et Carlson, 2010) et une tâche majeure pour 

l‘ensemble des acteurs politiques et les chercheurs, qui consiste à lutter contre les modes 

injustes d‘élaboration ou d‘usage du savoir et la négligence au sujet d‘un savoir à élaborer. 

L‘une des manières d‘engager cette lutte est d‘embrasser le programme de travail proposé par 

G. Walker - « to deal withevidence and justice together » : élaborer des données et des 

preuves qui ne constituent pas d‘emblée des sources d‘injustice épistémique (Walker, 2012). 

                                                        
4
 Si l‘on prend au sérieux la thèse avancée par M. Fricker selon laquelle la théorie de la justice devrait 

s‘intéresser beaucoup plus qu‘elle ne l‘a fait par le passé aux formes d‘injustice épistémique pour nourrir sa 

réflexion (Fricker, 2007), on peut nourrir, à partir de notre analyse, l‘analyse des enjeux de la théorie de la 

justice tout court. On pourrait avancer en ce sens que l‘injustice n‘est pas seulement relative à la distribution 

(« misdistribution »), ni à l‘absence ou l‘insuffisance de reconnaissance (« misrecognition ») et à l‘absence 

d‘égalité des voix dans l‘arène politique (« misrepresentation), en particulier en contexte transnational (Young, 

1990 ; Fraser, 2001, 2005 ; 2008 et 2009). L‘injustice réside aussi dans les conditions d‘élaboration et d‘usage 

du savoir. On pourrait parler à cet égard de « misconception », pour désignerl‘injustice épistémique comme un 

enjeu à part entière de la théorie de la justice. 
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Actuellement, une voieexplorée pour faire face au risque environnemental dans cette 

perspective consiste à s‘appuyer sur l‘épidémiologie profane, la recherche participative et la 

science citoyenne. Ces expressions désignent des pratiques scientifiques fondées sur la 

mobilisation de groupes de citoyens et de populations directement concernées par l‘impact 

sanitaire d‘un risque environnemental. Elles répondent à l‘un des critères, celui de la 

participation, qui a été mis en avant par la théorie de la justice environnementale : les données 

produites, mais aussi l‘analyse du risque environnemental, sont le fruit d‘un travail dans 

lequel ces populations sont directement engagées (Edelstein, 1999 ; Irwin, 1995 ; Irwin, 

Simmons et Walker, 1999 ; EnvironnmentalHealth Perspectives, 2002 ; Delemos, 2006). 

Cette perspective est sans doute très utile pour lutter contre les trois formes d‘injustice 

épistémique que nous avons présentées : elle peut aider à contrecarrer la manipulation d‘un 

savoir existant, contribuer à l‘élaboration de données appropriées et à la mise en évidence de 

risques environnementaux jusque-là « invisibles »,grâce à la mobilisation collective et 

l‘engagement des populations directement concernées.  

Est-ce la seule voie possible ? Non. La mise en évidence des trois formes d‘injustice 

épistémiques décrites dans cet article montre que la confrontation au risque environnemental 

et à ses impacts sanitaire pose de façon primordiale la question de la responsabilité sociale des 

choix épistémiques faits par les scientifiques et les institutions qui financent et orientent la 

recherche et en utilisent les résultats pour fonder leurs décisions et leurs actions face au risque 

environnemental. Dès 1965, alors qu‘il était président de la Section de médecine du travail de 

la Royal Society of Medicine, A. Bradford-Hill indiquait qu‘on ne pouvait « ignorer le 

savoir » déjà disponible, si incomplet fût-il, ni différer l‘action qui paraissait la plus 

appropriée en fonction de ce savoir (Bradford-Hill, 1965).La question du savoir considérée 

comme enjeu de la justice environnementale ouvre en outre des chantiers qu‘il est nécessaire 

d‘entreprendre pour faire face aux risques et à leurs impacts sanitaires : contrecarrer les 

opérations de dévalorisation du savoir existant, élaborer des protocoles d‘enquêtes 

scientifiques qui reposent sur des choix méthodologiques et visent des objets à même 

d‘identifier les risques, mettre fin à l‘inattention à l‘égard de certains risques. 
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